
Fédération Sud Santé-
Sociaux

"Solidaires - Unitaires - 
Démocratiques"

70, rue Philippe de Girard
75018 PARIS

Tel : 01 40 33 85 00
Fax : 01 43 49 28 67

Site internet :
 www.sud-sante.org

Paris, le 7 janvier 2013

Paris le 7 janvier 2013

Communiqué de presse

 La Fédération SUD Santé Sociaux apporte son soutien à la réquisition par le 
DAL et Jeudi Noir d’un bâtiment de 2 000 m 2, inoccupé depuis 2 ans et propriété 
d’une holding hollandaise, situé au 2 rue de Valencienne dans le 10ème arrondisse-
ment à Paris.

Depuis le 29 décembre, ce sont plus de 60 mal-logés ou sans-logis qui y sont ins-
tallés :
 - 14 familles hébergées depuis des années dans des hôtels ou en logements 
indécents, surpeuplés, dont 24 enfants, majoritairement en bas âge, et adolescents; 
 - des personnes handicapées, des prioritaires DALO (certains depuis 2008); 
 - des demandeurs de logements sociaux sur liste d’attente parfois depuis 11 ans; 
 - des jeunes actifs précaires. 

 La Fédération SUD Santé Sociaux demande d’une part au gouvernement 
que ce bâtiment fasse partie des opérations de réquisition annoncées par la ministre 
du logement, et d’autre part l’application en urgence de la loi de réquisition.

Il n’est plus temps de tergiverser ! C’est tout de suite que le gouvernement doit 
utiliser et appliquer l’ordonnance de 1945, c’est tout de suite qu’il faut réquisition-
ner  les 100 000 logements et bureaux vacants et les mises à disposition des biens 
publics et HLM vacants. 

Ces mesures d’urgence pourraient permettre de loger jusqu’à 300.000 personnes.
Pour SUD Santé Sociaux la loi de réquisition c’est tout de suite !

 La Fédération SUD Santé Sociaux exige, par ailleurs, des moyens pour les 
CHRS dont les budgets sont en baisse constante depuis des années. Alors que le 
chômage, les bas salaires et le coût du logement laissent sur le bord de la route de 
plus en plus de personnes, de familles et de travailleurs pauvres. Pour les fi nanceurs, 
l’accompagnement et la prise en charge d’un public en grande précarité vers le lo-
gement n’est plus décrit comme une priorité, mais comme un luxe qui pèse sur les 
budgets. 
 
 Chaque année dès les premiers grands froids, le gouvernement lance ses tra-
ditionnelles circulaires pour recenser les places disponibles pour mettre à l’abri les 
SDF afi n qu’il n’y ait pas de mort dans les rues. Les associations d’aide aux sans-
abris estiment que 150 000 personnes seraient à la rue pour un dispositif  de 18 000  
places mobilisables au plus fort de l’hiver !   
L’hébergement ne se mesure pas au thermomètre, c’est toute l’année que la rue tue 
et la fédération SUD Santé Sociaux exige des logements pérennes pour répondre 
aux besoins.

 Enfi n, la Fédération SUD Santé Sociaux exige l’arrêt de toutes les expul-
sions (squats et campements de Roms) indignes d’un gouvernement de gauche et 
dénoncées par de nombreuses associations dont Amnesty International.
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